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Monsieur le président, membres de MEDPA, honorable assistance.

Parlout dans le rnonde, les défènseurs autochtones des droits cle l'hotmne, sont

souvent criminalisés, exposés à 1a violence, la persécution, , 1'emprisonnernent et

clans plusieurs cas à l'assassinat. i

Pourtant , La déclaration des Nations Unies sur les Droits des peuples autochtones

inclique que les personnes autochtones ont le droit à la vie, à f intégrité physique et

mentale, à la liberté et 1a sécurité de la personne et qu'ils ne cloivent pas devenir les

victimes d'un acte de violence (article 7) et la déclaration sur les défenseurs des clroits

cle l'hornme notamment Les arlicles 1,5,6,7,8,9,11, 12 et i3 de la Déclaration

prévoient cles protections parliculières pour les défenseurs des droits de l'homme.

Les institutions nationales des droits de l'homrne qui sont sensés veiller à la mise en

application cles textes des nations unies, protéger et promouvoir des droits de

l'homme sont dans 1a majorité des cas des institutions dépendantes des Etats et qui par

conséquent ferment les yeux sur 1es violences faites aux défenseurs des droits des

peuples autochtones.

Dans les pays du nord de l'Afrique, cornlne en Algérie par exemple, être un membre
de la société civile, être un défenseur des droits cles peuples autochtones, c'est vivre
en danger perlnanent et mettre sa vie en péri1.

Au Maroc, depuis la mort du jeune poissonnier, Mouhcine Fikri, en octobre 2016,

broyé par une benne à ordures, sous le regard de policiers qui lui ont saisi sa

marchandise, les protestations pacifiques des citoyens fufains sont systématiquement

réprimées, plusieurs dizaines de citoyens ont été arbitrairement arrêtés, malmenés ,

tabassés et injustement condamnés et cl'autres attendent dans la prison leur
condarnnation.

En Kabylie, l'Etat algérien réprime violemment des citoyens qui parlicipent à des

manifestations toujours pacifiques, coi1lr1e ce fut 1e cas le 20 mai et le 14 juin demiers,

ou les services de sécurité ont procédé à cles arrestations rnusclées, des coups de

matraques, cles rnilitantes ont étés trainé par tene et déshabillé et insulté dans le

cornrnissa riat.

Dans le Mzab, un blogueur a passé 2 ans prison pour avoir posté une vidéo qui montre

un poiicier algérien entrain de voler de la rnarchandise dans un magasin et cles

activistes clu Mouvement pour l'autonomie du Mzab ont été torlurés puis condamnés



sans qu'ils aient commis aucun délit. D'autres citoyens c1u Mzab ayant fui en Espagne

sont accusés de terrorisme et risquent d'être extradés en Algér'ie.

L'an'êt de ia répression et des violences, l'arrêt des atteintes aux clroits humains des

Amazighs est une priorité pour nous. Les autres droits prévLrs par la Déclalation ne

pourront jarnais être atteints dans nos pays si les gouvernelnents poursuivent leur

Les nations unies et la comrnission africaine des droits de l'hornme et des peuples

doivent prendre des mesures concrètes et agir rapidernent lorsque les défenseurs des

droits sont confrontés, à des situations graves et urgentes. I1 faut assurer les d.éfenseurs

des droits humains d'une protection physique, juridique, rnatérielle et morale.

Les institutions nationales des droits cle l'hornme ont le devoir de protéger les acteurs

cle la société civile et de faciliter les moyens nécessaires pour que les défenseurs des

droits des PA puissent mener à bien leurs activités.
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